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PL 11693

Projet de loi 
modifiant la loi 11531 accordant une indemnité de 845 000 000 F 
aux Transports publics genevois (TPG) pour les années 2015 à 
2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi 11531 accordant une indemnité de 845 000 000 F aux Transports 
publics genevois (TPG) pour les années 2015 à 2018, du 4 décembre 2014, 
est modifiée comme suit : 
 
Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 

Loi accordant une indemnité de 900 036 000 F aux 
Transports publics genevois (TPG) pour les 
années 2015 à 2018 
 

Art. 2A Droits de sillon et d'usage de l'infrastructure des trolleybus 
(nouveau) 

1 L'Etat verse à l'entreprise des TPG, sous la forme d'une indemnité de 
fonctionnement, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, les montants complémentaires suivants : 
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13 759 000 F en 2015 
13 759 000 F en 2016 
13 759 000 F en 2017 
13 759 000 F en 2018. 

2 Ces montants peuvent être redéfinis chaque année sur la base de la 
facturation du service des infrastructures de transports publics de la direction 
générale du génie civil. Dans tous les cas, ces montants constituent des 
maximums. 
3 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat, 
dans les cas visés par l'article 14, alinéa 2. 
 

Art. 3 (nouvelle teneur) 
1 L'Etat met à disposition des TPG, sans contrepartie financière ou à des 
conditions préférentielles, des droits de superficie d'un montant de 
1 147 940 F par an, pour les années 2015 à 2018.  
2 Cette indemnité non monétaire est valorisée selon le montant cité à 
l'alinéa 1 et figure en annexe aux états financiers de l'Etat et des TPG. Ce 
montant peut être réévalué chaque année, en raison d'éléments tels qu'une 
modification du contrat de superficie, ou des évolutions du droit fédéral.  
 

Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément aux articles 2, alinéa 2, et 2A, alinéa 3. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur avec effet au 1er janvier 2015. 
 

 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le présent exposé des motifs traite de modifications à apporter à la loi 
11531 accordant une indemnité de 845 000 000 F aux Transports publics 
genevois (TPG) pour les années 2015 à 2018, du 4 décembre 2014, proposées 
par le Conseil d'Etat. 
 
1. Contexte 

Depuis 2012, le département des finances (ci-après : DF) mène un projet 
d'optimisation de la TVA au sein de l'Etat de Genève. 

Sur le plan du compte de fonctionnement, l'optimisation des relations 
TVA a été réalisée progressivement depuis 2012 et se termine en 2015 avec 
les SIG. Cette optimisation a déjà permis à l'Etat de récupérer 1,5 million de 
francs sur la période 2012-2014, et génère à partir de 2015 une économie 
supplémentaire récurrente de l'ordre de 4 millions de francs par an pour le 
Grand Etat. 

Parallèlement, dans le cadre de ses travaux, le service d’audit interne de 
l’Etat de Genève (SAI, anciennement l’Inspection cantonale des finances), a 
émis une observation dans son rapport n°12-15 du 30 avril 2012 relative à la 
prise en compte de la TVA dans le cadre des financements de l’Etat de 
Genève, plus spécifiquement dans le cas de la construction de la ligne de 
tram Cornavin – Onex – Bernex (ci-après : TCOB). 

Ainsi, le SAI s’est interrogé sur l’absence de récupération de la TVA 
supportée lors de la construction du TCOB, puisque l’infrastructure en 
question est utilisée, en finalité, par les Transports publics genevois 
(ci-après : TPG) qui sont assujettis à la TVA. 

L’absence totale de récupération de la TVA était due au fait que les 
investissements liés à la construction du TCOB ont été réalisés, 
conformément à la législation cantonale, par une entité distincte des TPG, à 
savoir au moment des travaux par le département de l’intérieur, de la mobilité 
et de l’environnement (ci-après : DIME). Le service des infrastructures de 
transports publics (ci-après : SITP) au sein du DIME, nouvellement rebaptisé 
département de l’environnement, des transports et de l’agriculture (ci-après : 
DETA), chargé de la réalisation de ces infrastructures, n’est pas assujetti à la 
TVA. 
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Suite à ces constats, une étude a été menée en 2014 conjointement par le 
DF et le DETA.  
 
2. Solution entreprise 

Sur proposition du DF et du DETA, le Conseil d’Etat a habilité, par voie 
d’arrêté du 13 mai 2015, le DETA à procéder à la demande d'assujettissement 
volontaire du SITP à la TVA sur les activités de construction et l'entretien des 
lignes de tramways, à compter du 1er janvier 2015. 

Cet assujettissement s'intègre dans la mesure complémentaire n° 49 
adoptée par le Conseil d’Etat le 25 février 2015. 

Cette mesure permet de dégager une économie à quatre niveaux : 

1. la location des infrastructures aux TPG est facturée 14 310 000 F par an 
aux TPG. Compte tenu de la récupération de l'impôt préalable par les 
TPG, l'augmentation de l'indemnité n'est que de 13 759 000 F. Pour l'Etat, 
ceci constitue un gain annuel récurrent de 551 000 F sur le compte de 
fonctionnement; 

2. les charges de renouvellement des lignes de tramways sont facturées à 
l'Etat par des entreprises privées, avec la TVA. L'Etat devenant lui-même 
assujetti, il pourra récupérer environ 560 000 F de TVA chaque année 
(économie récurrente sur les charges d'investissement); 

3. la TVA qui a grevé ces 10 dernières années la construction des lignes de 
tramways va être partiellement remboursée à l'Etat, à hauteur de 
10 millions de francs. Cette somme sera perçue en espèces et contribuera 
au désendettement de l'Etat (économie non récurrente); 

4. la TVA qui grèvera les futures lignes à construire entre 2015 et 2045 sera 
en partie ou totalement récupérable. Pour la période 2015-2018, il est 
prévu d'investir 207 millions de francs (source : H 1 50 et PDI)1 et, sur la 
base des montants inscrits au PDI 2013-2023, l'économie de TVA estimée 
s'élève à 7,7 millions de francs (économie en espèces sur les 
investissements prévus sur la période 2015-2018). Ce montant devra être 
revu en fonction des sommes réellement investies sur cette période. 
L'économie totale de TVA sur les nouvelles lignes de tramway prévues 
dans la loi H 1 50 pourrait atteindre jusqu'à 60 millions de francs. Elle se 
traduira également, dès la mise en service, par des amortissements moins 
importants que prévus. 

                                                           
1 H 1 50 : loi sur le réseau des transports publics, du 17 mars 1988 (LRTP) 

PDI : plan décennal des investissements 



5/15 PL 11693 

L’assujettissement du SITP à la TVA nécessite de revoir le contrat de 
prestations 2015-2018 passé entre l'Etat de Genève et les TPG et, partant, la 
loi 11531 l’ayant ratifié.  

En effet, le SITP facturera dorénavant (et avec la TVA) aux TPG 
l'utilisation des voies aériennes et au sol (tramways + trolleybus), autrement 
appelé « droit de sillon et d’usage de l’infrastructure des trolleybus », ce qui 
n'était pas le cas jusqu'à aujourd'hui. Les TPG bénéficient aujourd’hui d'une 
subvention non monétaire de 82,5 millions de francs sur les quatre années du 
contrat 2015-2018 en contrepartie d’’un droit non monétaire d’utilisation des 
infrastructures aériennes et au sol. 

Afin que les TPG soient en mesure de faire face à cette nouvelle charge 
monétaire, il est proposé d'augmenter la subvention de fonctionnement d'un 
montant net de TVA récupérable par les TPG. Ces derniers pourront 
effectivement déduire la TVA facturée, gain corrigé par une réduction de la 
déduction de l'impôt préalable à un taux forfaitaire de 3,7 % de la subvention 
versée dans le régime actuel de TVA (méthode REFIP).  

Cette opération permet de dégager pour l’Etat un gain net de 551 000 F 
par an, et ce, dès l’exercice 20152. 

 

3. Commentaire article par article 

 

Intitulé de la loi 

Dans la mesure où le montant d'indemnité de la loi 11531 est modifié, le 
titre, à savoir l'intitulé de la loi, doit être revu. 

Article 2A 

Il s’agit d’un nouvel article définissant les montants d’indemnités 
complémentaires versées annuellement aux TPG au titre de droit de sillon et 
d'usage de l'infrastructure des trolleybus. 

La somme annuelle de 13 759 000 F constitue un montant maximum, 
selon les estimations effectuées par le SITP, chargé de déterminer 
annuellement le montant de l'année en cours à payer par les TPG. 

  

                                                           
2 S’agissant de l’exercice 2015, le Conseil d’Etat reviendra présenter auprès de la 

commission des finances du Grand Conseil genevois une demande d’autorisation 
de crédit supplémentaire afin que les TPG soient en mesure d’honorer la facture du 
SITP. 
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Article 3  

La subvention non monétaire concernant le droit de sillon décrite à la 
lettre b de l’alinéa 1 est supprimée, puisque cette subvention est maintenant 
intégrée dans la subvention monétaire définie au nouvel article 2A. 

Article 14 

Adaptation de l’alinéa 2. 

 

4. Conclusion 

Même s'il faut prévoir des charges de mise en œuvre de l'ordre de 1% des 
recettes prévues, l'assujettissement du service des infrastructures des 
transports publics (SITP) engendre des recettes ou des diminutions de 
dépenses conséquentes pour l'Etat de Genève : 

– pour les investissements réalisés : plus de 10 millions de francs de 
rétrocession de l'administration fiscale cantonale qui viendront diminuer 
la dette et les amortissements des infrastructures tramways concernées; 

– pour le renouvellement des infrastructures, 560 000 F d'économies par an 
en investissement et 551 000 F d’amélioration des revenus nets du compte 
de fonctionnement; 

– pour les projets d'infrastructures de transports publics prévus d'ici 2030, 
près de 60 millions de francs d'économies sur l'investissement, ces 
économies générant une diminution des amortissements et donc des 
charges de fonctionnement. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Avenant au contrat de prestations 2015-2018 entre la République et 

canton de Genève et les Transports publics genevois 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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